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TITRE : Concilier territoire et risque. Étude du rôle des bureaux d’étude dans la 

construction des PPRI en milieu urbain.  

Inscrite dans le deuxième axe de l’appel, la communication s’intéresse à la place des bureaux 

d’étude en assistance à maîtrise d’ouvrage dans la conception et la mise en œuvre des outils 

de prévention du risque d’inondation en France. S’il subsistait des doutes sur les effets du 

changement climatique face à l’aggravation des inondations urbaines, plusieurs études 

démontrent l’augmentation de la probabilité d’occurrence, de fréquence et d’intensité des 

épisodes de précipitations extrêmes dans toutes les régions du monde (IPPC, 2021; 

Kundzewicz et al., 2010; Philip et al., 2018; World Weather Attribution, 2021). Or, la prévention 

et l’adaptation au risque d’inondation est un paradigme consensuel localement (Guevara et 

al., 2017). Les instruments d’action publique dans ce domaine, renforcés depuis les années 

1990, s’inscrivent dans une triple logique : connaissance historique et modélisation / 

spatialisation et zonage / réglementation (Bourhis, 2007; Langumier & Knispel, 2018; Pigeon, 

2007; Pottier et al., 2003; Tricot & Labussière, 2009). La littérature sur l’analyse des conflits 

territoriaux dans la mise en œuvre de ces instruments (Fournier, 2010; Gralepois, 2012; Rode, 

2009), notamment les plans de prévention des risques inondations (PPRI), montre que ce 

triptyque « connaître / localiser / réguler » fait la part belle à la montée en puissance des 

experts au niveau local. L’un des enjeux se joue par exemple dans l’usage des modèles 

hydrologiques, arène de négociation entre services de l’État et communes (Bonnefond, 2018; 

Gralepois, 2011; Moulin et al., 2013).  
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A partir de l’analyse de plusieurs projets d’aménagement en zone inondable (Angers, Le 

Havre, et Blois)1, l’objectif de cette communication est d’explorer le rôle des professionnels de 

marché2 de la production urbaine (bureaux d’étude en hydrologie, cabinets d’architecture et 

d’urbanisme ou rassemblés en consortium en mission de maitrise d’ouvrage) dans la manière 

dont l’adaptation au risque d’inondation est intégrée par les politiques publiques locales, dans 

la manière dont ils pèsent sur les débats générés par les instruments de prévention, 

(notamment les PPRI). Via l’investissement, le conseil, la réalisation concrète, la gestion 

quotidienne, ces acteurs préconisent une gouvernance partagée entre l’intervention publique 

et privée. Ils amènent avec eux des modes de gestion, du vocabulaire, des logiques de 

coopération et concrètement des techniques de calcul permettant de comparer les projets 

entre eux, des outils de gestion des ressources humaines, des plannings et des modes de 

communication. Théoriquement et sous promesse d’introduire de la nouveauté, les partenaires 

privés interviennent pour le compte des décideurs publics qui contrôlent les objectifs et les 

moyens. Dans les faits, il s’agit de l’introduction et de la prise de contrôle d’une logique privée 

(flexibilité, rentabilité, capitalisation…) dans les secteurs publics. Ces métiers vont se 

positionner sur la conciliation entre la réglementation sur les risques naturels et le 

développement local (Gralepois & Guevara, 2015; Guevara, 2014).  

Comment les acteurs de marché façonnent-ils la mise en œuvre des outils de prévention du 

risque d’inondation à l’échelle locale ? Quelles relations tissent-ils avec les acteurs publics ? 

Quel impact sur les inégalités d’exposition au risque ? Nous montrons que loin d’être 

secondaires, ces acteurs, par leur rôle de conseil et d’expertise, sont déterminants dans la 

manière dont les politiques climatiques prennent forme dans les territoires : ils font bouger les 

contours de la norme (en questionnant les données sur lesquels reposent les PPRI par 

exemple) et redéfinissent des actions d’adaptation au risque (par exemple par la proposition 

d’une architecture dite résiliente et d’un discours d’esthétisation des cours d’eau) voire plus 

largement d’une acceptation de la condition de l’ adaptation aux dépens d’une posture plus 

radicale de lutte contre l’accentuation du risque face au changement climatique. 
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